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Le  developpement  ckonomique  est  une  urgence  pour  les  pays  africains ; les 
strategies de developpement  adoptees  n'ont  pas  donne  les  effets  escomptés  et  elles 
sont B reviser.  L'interêt  se  porte  sur  les  aspects  dernographiques  dont  les  effets  se 
repercutent  sur  les  r6sultats konomiques attendus ; la  question de  la  maîtrise  de  la 
fkondite est  presque  partout  pos6e. 

La  scolarisation  doit  jouer  un  rôle  moteur  dans  les  changements  de  mentalite 
et l'adoption  des  nouvelles  normes  sociales  dont  depend  le  progrbs  economique. 

1. LE MOUVEMENT  NATUREL AU CAMEROUN 

1.1. Une  Cvolution dans  les  perceptions  du  mouvement  naturel  au  Cameroun 

On  peut  retenir  trois  p6riodes  dans  la  perception  des  questions 
dernographiques  au  Cameroun.  Avant  1'Independance  (1960),  la  mortalite  baisse 
par  suite de la  lutte  contre  les  epidemies  et  les  endemies  (maladie  du  sommeil, 
lhpre,  maladies  sexuellement  transmissibles,  variole,  tuberculose,  etc.) ; dans  le 
même  temps,  toute  idee  de  contrôle  de  naissances est combattue. Dans les  deux 
dkennies qui  suivent  I'Independance,  le  developpement  6conomique  est  base  sur  la 
main-d'œuvre et s'appuie  sur  une  politique  nataliste  sans  negliger  les  aspects 
sanitaires.  En  1979,  aprbs  une  longue  @riode  d'encouragement  de  la fkondite, les 
autorites  politiques  acceptent  pour  la  premibre  fois  I'idee  d'un  contrôle  des 
naissances  dans  le  cadre  de  la <<politique de  la  parente  responsable >> ; les 
r6solutions  de  Bucarest  (1974)  et  d'Arusha  (1984),  notamment,  conduisent  les  États 
africains B une  nouvelle  vision  des  questions  dernographiques et konomiques. 

La  croissance  naturelle  de  la  population  camerounaise  n'est  pas  inflechie  par 
ces  variations  d'attitudes  officielles ; en  1990,  elle  est  de 2,9 9% par an (la balance 
migratoire  est  negligeable). 
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Le  taux  brut de mortalite  passe de 26 %O en  1976 ii 13 %O en  1987,l'esp6rance 
de vie  de 43,2 a s  en 1976 ii 547 ans en 1987 ; cette  chute  de  la mortalite est li& h 
l'amklioration des conditions de kant6 (progrme  6largi de vaccination, 
accroissement  des  services  m6dicaux,  etc.)  et h celles des conditions  de  vie ; 1'6cm 
entre  les  villes et les campagnes  demeure  remarquable  (tabl. 1). La  r6duceion de  la 
mortalite des enfmts est liCe il l'alphab6tisation  des parents, en particulier 2 celle de 
la  m&re  (tabl.  II). 

TABLEAU I 
Indices de mortdit6 au Camemm en  1987 

I I I 

TABLEAU II 
Quotient de mortdit& infantile et juv&nile (pur mille) 

par  degr6 d'dphaMtisation des parents  en  1978 

La  coutume exerpit n un fort pouvoir  r6gulateur des naissances 
(longue  abstinence post-palum liee h l'allaitement  prolonge  ou B la skparation des 
conjoints dans certains groupes sociaux, etc.). La natalit&,  dont  le  pouvoir  politique 
souhaite  la rauction depuis  1979, a cependant p u  6volu6  entre  1976 et 1987,  si ce 
n'est  une  l&g&re  baisse, paticuli&rernent en milieu urbain (tabl.  III). 
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TABLEAU III 
Évolution  de  la  natalit6  entre  1976 et 1987  au  Cameroun  par  secteur 

(taux  pour  mille) 

I Secteur  Taux  brut  de  natalité  Taux  de  fécondité 

Urbain . .  
Rural 

Source : MINPAT-DSCN,  1976  et  1991. 
181 41,2 45,O Ensemble 
188 41 ;8 43,9 

TABLEAU IV 
Taux de f6condit6 (pour mille)  selon  l'âge  des  femmes et descendance  du  moment 

au  Cameroun  par  r6gion  en  1978 et en  1987 

Âges des femmes  descendance  Taux  de  fécondité 

(en  années) du  moment 45-49 40-44 35-39 30-34 25-29 20-24 15-19 

La fkondit6 est  maximale  entre  vingt  et vingtquatre ans B la  campagne, et 
entre vingt-cinq  et  vingt-neuf  ans  en  ville ; il la  naissance de leurs  enfants,  les 
femmes  urbaines  ont  tendance B Qtre plus  âg6es  que  les  femmes  rurales  (tabl. IV). 
La fkondit6 est  plus faible en  milieu  urbain (TIMNOU, 1991); elle n'6volue  pas 
semblablement  dans les deux  plus  grandes  villes  du  pays,  Yaound6  et  Douala ; dans 
cette dernibre,  l'origine  de la baisse  de  la fkondit6 en  1987  n'est  pas  connue,  en 
particulier,  la  contraception  n'y  est  pas  plus  r6pandue  qu'a  Yaound6 (TMNOU, 

1990-a). 
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2.1. une strat6gie ambitieuse 

Lors  de l'hdkpendance, 1'6conormie camerounaise  est domin& p u  les 
multinationales  occidentales ; rÉtat intervient dans tous  les  secteurs p u p  s'opposer 
2 leur emprise et la  cr6ation  de  grandes  unitks  industrielles  symbolise  le  1iWrdisme 
plmifi& dors doctrine de  base. Au corn des  deux  premiers  plans  quinquemaux, 
l'Etat subventionne  des  projets  de dveloppement inekgr6 : le troisi&me  plan conndt 
surtout  la  crt2ation  de  sociétés  agro-industrielles. Dans l'ensemble  et  pour  diverses 
raisons,  c'est  l'kchec,  les  efforts  de d6veloppemennt se 'reportent  sur  les  petites  et 
moyennes  entreprises. 

Le secteur  secondaire  fournit moins de 10 9% du  produit  interieur  brut  en 1960 
et un peu  plus  du  tiers  en 1985 (dont  les  hydrocarbures  représentent prBs de la 
moitié) mais l'kvolution  de sa main-d'euvre  demeure  modeste  (tabl. V). 

TABEEAU V 
Population  active par grands  secteurs  d'activite  au  Cameroun 

(1976-1987) 

Le  Gouvernement  choisit  le  develo  ent des industries  légkres  pour 
substituer  des produits nationaux aux importations,  malgr6  les  nombreuses  critiques 
sur l 'oppowté d'me telle stratkgie ; l'exiguïte  du marche ne  permet  d'absorber 
que de faibles  productions  locales  dont  les coûts sont trop 6lev6s ; ce contexte ne 
permet pas l'innovation.  Les  petites  et  moyennes  entreprises  cr6 
toujours  viables. Les diffdrents  gisements  d6couverts  sont ml exploites; c'est le 
cas de la bauxite  de l'Adamoua ou de l'ouest, car 1% voie ferr6e actuelle ne 
supporte  pas  les  trains  minQaliers ; c'est  egalement  celui  du  gisement de fer  proche 
de  Kribi,  faute  d'amenagement  du  port  en  eau  profonde. 

CQIIO$U~S el siminairss, ORSTOM, 1993 
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2.3. L'agriculture et l'agro-industrie 

L'agriculture,  qui  fournit  29 % du  produit  interieur  brut  en  1960 et 20 % 
seulement en 1980,  d6cline  au  profit  du  secteur tertiaire; les  productions  locales 
n'ont  pas  trouve le relais  d'industries  de  transformations  et  le  Cameroun  demeure 
essentiellement  un  exportateur de matii?res  premi2res. 

Depuis  1968,  les  societes  de  developpement  cr6Qs  en  vue  d'accroître  la 
production et la  productivite  agricoles  ne  donnent  pas  les  resultats  escomptes : leur 
rentabilite est nulle,  voire  negative  pour  la  plupart ; certaines  ne  survivent  que  grdce 
B des  subventions btranghes ; la  Societe  de  developpement  du  coton  (Sodecoton) 
survit  avec  une  production  annuelle  de Pr&, de  95 O00 tonnes  de  coton  dont  la 
srniet6 Cotonnii?re  industrielle  du  Cameroun  (Cicam)  et  quelques  entreprises 
textiles  transforment  sur  place  quelque  10 O 0 0  tonnes  seulement. 

Les  probl2mes  de ces entreprises  viennent  d'btudes  prbliminaires mal menées, 
de l'incompktence  des  responsables, d'un impact  nul  sur  la  population et d'une 
politique  des  prix  non  incitatifs pour les  producteurs  (dans  le prix de  vente B 
l'exportation  la  part  des  producteurs  tombe  de 75 % en  1961 B 30 % en  1988). 

Dernier  recours  des  agriculteurs,  L'Office  national de commercialisation  des 
produits  de  base (ONCPB) est  en  ruine  aprks  une  sant6  financii?re  enviable  qui  lui  a 
permis differents  placements  et  acquisitions B la  fin  des m e e s  soixante-dix.  De 
nombreuses et malheureuses  opkrations  sont B l'origine  de  ces  difficultes : 
investissements  dans  des  soci6tds  insolvables;  avances  au  trbsor  public  non 
rembourdes par  l'État ; detournements  de  fonds,  maintes  fois  stigmatisbs mais non 
reprimes; subvention  d'importation  d'engrais apri?s  la  fermeture  de  la  SociéttS. 
camerounaise  des  engrais  (Socame) ; cette  societe,  cr&e  en  1976  avec 30 milliards 
de francs CFA  d'investissement  pour  venir en aide  au  monde rural, cesse  ses 
activitks  l'annee  suivante,  victime  des  impayes  de  soci6t6s  d'8tat (Changer le 
Cameroun : pourquoi pas ? ,1990). 

3. LES  INTERFÉRENCES  ÉDUCATIVES 

3.1. Bref  aperçu 

L'&ucation  traditionnelle  enseigne  les  moyens  d'un  accomplissement 
individuel  au  sein  du  groupe  social.  L'&ucation  moderne  prepare  l'adaptation B une 
socidtb  en  evolution  sur  tous  les  plans : d&ouvertes,  courants  scientifiques,  etc.  En 
matii?re  sanitaire,  la  tradition  se  maintient  meme  en  ville (NGATCHOU, 1990); elle 
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&de  progressivement  la  place  aux innsvations (cas  des soins de l'ombilic et des 
tabous  alimentaires,  notanament). 

Un certain niveau  d'kducatiisn, mais pas fsrc&nent up1 p r o g r m e  scolaire 
sp&cifique,  est nkcessaire pour comprendre les  principes  de  la  vaccination, de la 
rehydratation p x  voie orde, les precautions n6cessaires  pour l'allaitement  au 
bibcron, le sevrage, la  circoncision,  les  implications  nefastes  de  l'excision  et  pour 
assimiler les c o ~ ~ p t s  de la  plmification  familiale. 

3.2. Croissame ~ ~ m ~ ~ r ~ ~ ~ i ~ ~ e  et diveloppement : 
quel r6Be I'idncatiisn joue-t-elle ? 

L'idee d'un contr6le des  naissances, qui repend aux  pr&xcupations 
internationales, cornence B appualtre comme me solution  possible am 
probl&mes socio-konomiques du pays. Une reduction des naissances  diminue  les 
charges en mati&e d'êducation,  de smt6, de loisirsp  etc. ; il moyen  et il long ternes, ' 

moins de  demandes d'emplois, me main-d'oeuvre  mieux fomge, m e  meilleure 1 

performance &onornique en SQIEEI~ ! 
Ce sch6ma  demeure  hypotl-&tique.  Les  arguments bases sur des  conskquences 
macro-hmmiques il long-terne persuadent  difficilement me population qui 
perg9it  surtout  les  implications  individuelles et im6diates ; dans un tel  contexte, la 
planification  familiale  s'applique mal. 

3.3. Les cowtmintes 6ducatives 

Avec un niveau scolaire primaire, la f6conditt5  augmente, car le respect des 
coutumes  traditionnelles  diminue  (allaitement,  abstinence). Un niveau  secondaire, 
avec me plus large utilisation  des m6thodes contraceptiveses, entraîne m 
flkchissement de la fkonditk (tabl. VI) ; ce niveau  est  6gdement cor1616 il up1 

meilleur  revenu, qui facilite l'acch aux  services, souvent payants,  de  la 
planification  familiale. La baisse de la  f6condite demeure cependant  modeste, 
meme en milieu  urbain oh le taux  de  scolarisation  est 61ev& : m haut  niveau  scolaire 
(voire de modernisation) ne conduit  pas  nkcessdrement  renier  toutes  les  valeurs 
traditionnelles  attachees il l'enfant. Les parents  qui res tent  la  tradition  detiennent 
encore un puvoir importaut sur l em enfants &&s ; une scolarisation  de msse 
donnerait dam ce cas plus d'effet. 
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TABLEAU VI 
Caracteristiques  de  la fkondite selon le niveau  scolaire  (Cameroun) 

m Caractéristiques 

Descendance  du  moment 
Descendance à 45-54  ans 
Descendance  des  non-célibataires 
Non  célibataires  sans  enfant (%) 
Femmes  mariées  fertiles,  ne  voulant  plus 
d'enfant (%) 
Âge  moyen au premier  mariage  (années) 
Femmes  mariées en  union  polygame (%) 
Femmes  mariées  ayant  utilisé  une  méthode 
contraceptive (%) 
Durée  d'allaitement  intégral  (mois) 
Durée  d'allaitement  mixte  (mois) 
Durée  d'abstinence pst-partum (mois) 

Néant 

6,O 
4,o 
3,a 
17 

3 
16,6 
45 

5 
6,4 

20,6 
14,2 
63 

Niveau  scolaire 

Primaire 

4,9 6,s 

Secondaire 

595 3 2  

16 16 

4 2 

31 

54 20 

12 

4,7  3,a 
16,Q 12,4 
12,3 a,o 

2,7  2,3 

1  a,2 19,7 

2a a 

Ensemble 

6,O 

3 3  
17 

3 
16,8 
40 

10 

19,3 
13,4 
1 O0 

4 3  

5 ,a 

Effectifs (%) 
Source : MINPAT-DSCN, 1978 J 

La  majorite  des  Camerounaises  demeure analphaste (tabl.  VII),  leur  plus 
large scolarisation  secondaire  permettrait  de  rkduire  le  niveau de la  fécondite. 

TABLEAU VI1 
Niveau  scolaire  selon le sexe  en 1987 au  Cameroun  (en  pourcentage). 

AnalphaMe * Primaire  Secondaire  et @us 

Féminin 
Masculin 

Enseignement  maternel  ou  coranique. 
Source : MINPAT-DSCN, 1991. 

Les  Camerounais  demeurent  peu  sensibilisQ B la  planification familiale; 
même  en  milieu  urbain,  les  programmes  de  communication  n'atteignent  pas  encore 
une  frange  importante de la  population ; les  medias  abordent  rarement  le  sujet et, 
dans  certaines  familles,  les  questions  sexuelles  restent  taboues,  comme  par le passe. 
Malgr6  ses dklarations, le  Gouvernement  agit  peu ; en  revanche,  des  organisations 
prennent  des  initiatives  (centres de protection  maternelle  et  infantile,  associations 
feminines,  Association  camerounaise  pour le bien-être  familial,  par  exemple).  Les 
services de la  planification  familiale  ne  sont  pas  encore B la  portee de la  grande 
majorite de la population. 
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Au cours  des  deux  decennies  qui  suivent I'IndQmdmce, les  bases  de la 
croissance  6conomique  du  Cameroun  sont  peu  solides : une  6ducation  moderne  doit 
accompagner  le  dtweloppement, car l'education  traditionnelle ne  permet pas 
l'evolution  rapide de la  socikte.  Le  niveau  actuel  de  scolarisation  ne  permet pas 
d'esperer une makise du  mouvement  naturel qui est hypoth6qu6 par : 

- la baisse  continue de la mortdit6 et la grande  jeunesse  de  la  population qui 

- I'education  traditionnelle  qui  valorise  la  famille  nombreuse  et  perpktue  des 

- l'education moderne qui n'entraîne  que de legkres  variations de la  fkcondite  et 
touche une faible  proportion  des  femmes. 
S'appuyer  simplement sur la  maîtrise  du  mouvement  naturel pour la relance 

economique  en  Afrique  est  derisoire.  E'6ducation  formelle  actuellement dispende 
ne peut  garantir  le succ~s d'une  telle  politique  moyen terne; elle  est  cependant 
indispensable pour mdtriser la  croissance  dbmographique  et  6conomique. 

font  pr6voir  une  hausse de la population  active dans les m & s  h venir : 

liens trks forts  entre  les jemes et leurs  parents ; 
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